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Séance  du  19  Messidor  , an  V.  ] 


ITOYINS  P».EPRisENTANS, 


Je  viens  , conformément  à vos  arrêtés  des  6 de  ce 
mois  et  d’hier  , soumettre  à votre  discussion  les  projets 


(1)  La  commission  est  composée  des  représentans  du  peuple  Pénieres^ 
Dubois  ( des  Vosges  ) et  Labrouste  ; les  citoyens  Pierret  et  Cambacér'é^ 
ayant  cessé  leurs  fonctions  au  premier  prairial  an  5. 


A 
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de  résolution , qui  vous  ont  été  distribués  au  commence- 
ment  de  la  session  , sur  la  réunjon  des  lois  rel^tiv'es  aux 
fermages.  Leur  objet  intéresse  essentiellement,  et  le 
trésor  public  auquel  ils  doivent  procurer  , à Tin'tant 
même  de  leur  adoption , et  par  le  seul  exerc  ce  de  droits 
déjà  acquis , des  rentrées  promptes  et  considérables , et 
les  cultivateurs,  fermiers  ou  propriétaires  qui  les  atten- 
dent tous  avec  une  égale  impatience  , et  comme  devaht 
servir  enfin  de  règle  à leurs  intérêts  respectifs  depuis 
long-temps  confondus  et  compromis.  Il  seroit  superfiu 
d insister  de  nouveau  ^ à cet  égard  , sur  des  vérités 
souvent  répétées  et  toujours  reconnues(i)  ; et  je  me 
bornerai , avant  de  vous  présenter  les  projets  artic-e  par 
article , à rappeler,  le  plus  sommairement  qu’il  sera 
possible , les  motifs  et  les  circonstances  sur  lesquels  sont 
fondées  leurs  principales  dispositions. 


(i)  l^ote  du  rapporteur.  Ces  vérités  qui  doivent  erre  connues  de  tous 
ceux  qui  ont  ou  exploitent  une  propriété  rurale  quelcon  ue  , et  de  tous 
ceux  qui  ont  quelques  notions  d&  la  législation  relative  aux  domaines 
nationaux  , ont»  été  piésentées  au  Conseil , par  moi  au  nom  de  sa  corn- 

P'uviôse  derniers;  par  notre 
collègue  Bourdon  , le  3o  du  même  mois  ; par  moi  encore , les  4 ventôse 
et  premier  germinal  suivans  ; par  notre  ancien  collègue  Pierret  le  6 • 
par  moi  de  nouveau,  le  27  floréal  suivant  ; par  un  message  du  Directoire 
executif,  le  26  pramal  dernier  ; encore  par  moi  le  6 messidor  courant  ; 
et  hier  enflii  par  notre  collègue  Duchâtel-Berrhelin  , au  nom  de  la  corn- 
imssion  des  dépenses  Elles  n’ont  été  révoquées  en  dor.te  par  personne 
Le  conseï  a marqué  a chacune  des  époque,  que  j’ai  rappelées , un  jour 
fixe  pour  la  discussion.  J’ignore  quelles  causes  ont  pu  lendre  nuis  tant 
d arrêtes;  toujours  est-il^  que  ce  n’est,  de  ma  p.rt , ni  manque  d’assi- 
diiite  , ni  etonomie  de  rech.matio-s  et  même  d’instances 

Il  s’agit  pour  le  trésor  public  de  i5  à 20  miüions  dûs  depuis  loncr. 
temps  , mais  quil  ne  peut  toucher  fans  la  loi  prorosée  ; chaque  jour  de 
retard  non-seulement  le  tient  en  souffrance’  , mais  encore  l’expose  à 
perdre,  par  la  vente  des  biens  affermés,  l’expiradcn  des  baux  f et  la 
disparution  des  fermiers;  et  le  rapport. fait  hier  par  norre  collègue 
Noguzer-Malijat  ne  me  paroît  pas  assez  rassur.^nt  pour  laisser  le  trésor 
le  service  public  couirir  une  teiie  chance. 


â 

Aucun  de  vou^  n’ighore  les  divérses  toîs  qîiî  ont  été 
rendues,  uepirs  le  2 jhermidor  an  3,  sur  le  paiement 
des  fermages  de  l’an  3 et  de  Tan  4 

Celle  du  2 thermidor  ah  3 oïdomoit  le  paiement 
des  Fermages  de  cette  année  , moitié  en  grains,  ou  équi- 
valent à oéfaut  de  grains  , et  Tautre  moitié  en  assignats 
Va'eur  nominale. 

, t;ei!e  du  3 brumaire  an  4 substitiioit  , à l’égard  des 
baux  faits  depuis  la  levée  du  maximum  , le  ^>rix  dii 
moment,  de  la  passation  du  bail  a ce:u!  de  1790^  pour 
i’^Ppréciation  de  la  quantité  de  grains  à fournir  pour  là 
moitié  payable  en  i-àture. 

Celle  du  i3  frimaire  ordonna  qu’au  lieu  du  prix 
moyen  des  marchés  publics  , pendant  les  deux  mois 
immédiatement  antérieurs  à l’échéance  , ce  même  prix 
moyen  pendant  les  deux  mois  de  fructidor  an  3 ^ et 
Vendémiaire  an  4 , combiné  dans  chaque  département 
avec  celui  des  achats  faits  par  le  gouvernement  dans  la 
République  entière  ^ pendant  les  deux  mêmes  mois  • 
serviroh  de  base  à la  fixation  des  sommes  à payer  à défaut 
de  grains. 

Celle  du  3 nivôse  régla  que  les  fermiers  ne  poûffoieht 
retenir  aux  propr  étaircs  les  contiibutiôns  payées  à leur 
décharge^  qu’aux  époques  des  échéances  j et  dans  là 
propo-tion  de  chacun  des  paiemens. 

Celle  du  i5  germinal  , en  maintenant  en  grains  îè 
paiement  d’une  ^moitié  des  fermages,  ordonna  que  cellé 
payable  précéda,  mment  en  assignats  valeur  nominale 
seioit  désôrmàis  payée  eh  manda! s. 

Celle  du  18  fructidor  , enfin,  expliqua  divers  cas  quî 
avouent  paru  présenter  du  doute  ; substitua  au  mod© 
injuste  et  vicieux  d’évaluation  prescrit  par  ia  loi  du  3 
brumiâire  , pour  les  baux  passés  dej  tiis  le  premier  jan- 
vier, lyqsi  , la  réduction  de  leur  prix  à celui  de  1796; 
autorisa  , dans  ce  cas  , la  résiliaüon  des  baux , à la  vos 
lonté  réciproque  des  parties  ^ et  en  maintenant  et 


iîrmant  les  paiemens  définitifs  faits  d’aprcs  les  lois  pré- 
cédentes , ordonna  que  tout  ce  qui  restoit  dû  de  Fan  3 , 
ou  année"  antérieures , seroit  payé  désormais  en  numé- 
raire métaiiique  ou  mandats^au  cours. 

Pendant  que  le  Corps  législatif  régloit  ainsi , successi- 
vement et  en  se  rapprochant  peu-à-peu  des  valeurs 
réelles  , ce  qui  concernoit  Fan  3 , la  loi  du  9 messidor 
ordonnoit  que  les  fermages  de  1 an  4 sei oient  payes  un 
quart  en  denrées , et  les  trois  autres  quarts  en  valeur 
représentative  de  grains  ; celle  du  21  hxoit  à 16  sous  la 
livre  de  grains  due  pour  fermages  ou  contribution  fon- 
cière ; et  celle  du  22  thermidor  substltuoit  à ce  mode 
de  paiement , à dater  du  premier  fructidor  suivant , celui 
en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

Tel  étoit  aux  époques  des  22  thermidor  et  18  fruc- 
tidor derniers , et  tel  est  encore  aujourd’hui  le  dernier 
état  des  choses.  Il  laisseroit  peu  à desirer  , si  d’impor- 
tantes omissions  n’avoient  été  faites , et  si  les  premières 
lois  auxquelles  il  faut  remonter  chaque  fois  qu’une 
liquidation  se  présente  à faire  , n’offroient  pas  des 
obscurités  , quelques  contradictiors  même  , et  sur-tout 
des  embarras , qu'il  importe  , et  que  vous  avez  eu  Fin- 
tention  de  faire  cesser.  Voici  en  peu  de  mots  ces  diffi- 
cultés , et  les  moyens  d’y  remédier,  que  votre  commis- 
sion vous  propose. 

La  loi  du  9 messidor  dernier,  en  déclarant  formelle- 
ment 5 article  Xî , que  les  fermages  de  Fan  4 s’en- 
tendent de  ceux  qui  sont  le  prix  des  récoltes  faites,  oa 
des  jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  nivôse 
an  4 jusqu’au  12  nivôse  an  5 , n’auroit  dû  laisser  au- 
cun doute  sur  ceux  de  ces  fermages  auxquels  doivent 
s’appliquer  les  lois  relatives  à Fan  J;  et  cependant  la 
manière  vague  et  contradictoire  dont  s’expriment  à 
cet  égard  les  lois  des  3 brumaire  et  i3  himaire  an  4 5 
a donnée  sur  ce  point,  lieu  à des  incertitudes,  que 


les  articles  I,  II  et  III  du  projet  de  résolution  ont 
pour  objet  de  faire  cesser. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  les  questions  de  sa- 
voir si  les  baux  passés  par  anticipation  , et  dont  la 
jouissance  n’ctoit  pas  commencée  , sont  ou  non  su- 
jets à la  réduction  du  prix  et  à la  résiliaiion  autori- 
risées  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  iB  fructidor 
an  4;  s’il  en  étoit  de  même  des  baux,  soit  à ferme  , 
soit  à portion  de  fruits , soit  mixtes  , dont  une  partie 
seulement  du  prix  étoit  stipulée  payable  en  argent  ; et 
comment  devoit  s’entendre  l’année  de  jouissance  à 
l’expiration  de  laquelle  les  fermiers  et  propriétaires 
étoient,  dans  les  cas  prévu  j réciproquement  auto- 
risés à résilier.  Votre  commission  n’a  pas  balancé,  sur 
les  deux  premiers  points,  à adopter  l’afFirmative  ; elle 
a cru  de  plus , à l’égard  du  second , devoir  prévoir 
les  différens  cas  possibles , et  faire  cesser  par  là  les 
contestations  auxquelles  plusieurs  d’entr’eux  avoient  déjà 
donné  lieu;  elle  a pensé  enfin,  sur  le  troisième,  que 
l’année  de  jouissance  dont!!  s’agissoit  n’étoit  ni,  comme 
l’entendoient  les  uns,  telle  ou  telle  année  de  l’ère  an*« 
cienne  , ni , comme  d’autres  le  croyoient , telle  ou  telle 
année  de  i’ère  républicaine  , mais  bien  pour  chaque 
bail  en  particulier,  l’année  indiquée  par  sa  date  et 
par  rentrée  du  fermier  en  possession  de  sa  ferme* 
Ces  dispositions  sont  consacrées  dans  les  articles  XI  , 
XII  et  XXII  du  même  projet  de  résolution. 

La  loi  du  i8  fimctidor  an  4 , en  venant  pour  Tan  3 
et  pour  toute  la  durée  du  bail , comme  celle  du  9 
messidor  l’avoit  fait  en  particulier  pour  l’an  4,  au  se- 
cours des  fermiers  qui  ont  contracté  pendant  la  dé- 
préciation du  papier -msonnoie  5 et  qu’elle  autorise  à 
exiger  la  réduction  du  prix  de  leurs  baux,  consacra 
en  même  temps  le  principe  de  la  résiliation  dont  elle 
donnaaux  propriétaires  et  fermiers  la  faculté  réciproque. 
Cette  mesure  stoit  juste  et  nécessaire  ; mais  une  omis- 
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sîon  dans  la  loi  a produit  des  difBcuItés  sans  nombre, 
et  a failli  faire  tourner  à la  ruine  des  propriétaires  une 
disposition  par  laqiieHe  le  législateur  n’avoit  eu  en  vue 
que  de  garantir  et  de  conseiver  leurs  droits.  L’articlp 
IV  de  la  loi  du  i8  fructidor  fixoit  un  délai  d’un  mois  , 
danc  lequel  la  demande  en  résiliation  du  bail  devoit 
être  faite , et  nul  délai  n’étoit  prescrit  au  fermier  pour 
la  demande  en  réduction  du  prix.  II  en  est  résulté 
que  les  fermiers  ont  laissé  courir  le  d4ai  d’un  mois 
sans  demander  la  réduction  du  prix  de  leur  bail;  qu’ils 
/ ront  demandée  après  ce  délai  sans  qu’elle  leur  pût 
çtre  refusée  ; et  qu’ils  se  sont  alors  refusés  eux-mêmes 
à la  résîl'ation  , sous  prétexte  de  l’expiration  du  délai 
présent,  11  en  est  résulté  enfin  qu’inceîtdins  entre  le 
texte  litréral  de  la  loi , et  l’intention  du  législateur  qu’ils 
ne  pouvoient  révoquer  en  doute  , la  plupart  des  tri- 
bu i iaux  ont  laissé  ces  sortes  d’affaires  sans  deçis’ona 
Vous  ne  bdancerez  pas,  citoyens  représentans , à leur 
donner  une  soiutîon  que  tant  d’intérêts  réclament  ; 
vous  ne  balancerez  pas  à garantir  Its  propriétaires  du 
nouveau  piège  que  leur  ont  tendu  Fasaice  et  la  ra- 
pacité des  fèrmieis:  et  tel  est  l’objet  de  l’article  XIV 
dans  lequel,  au  surplus , votre  commission,  fidèle  au 
pr  ncîpe  de  la  non-rétroactivité  des  lois , vous  pro- 
pose de  maintenir  les  baux  dont  le  silence  mutuel^ 
'mais  en  même  temps  volontaire  des  parties,  dans  le 
'delai  fi^é  par  la  loi  , doit  être  envisagé  comme  un 
çonse- lement  nouveau  , et  une  confirmât  on  expresse. 

J-  p 'S^e  au  second  paragraphe  qui  a pour  objet  la 
liquidation  des  fermages  arriérés.  Rien  de  plus  simple, 
au  premier  aspect , que  le  paiement  en.  numéraire  mé- 
tallique , ordonné  par  les  lo^s  des  thennidrar  et  lâ 
fuictidor  d rn'e  s,  de  ce  qui  restoit  alors  dû  sur  les. 
fçrmages  de  l’an  3 et  de  Tan  4*  Bien  de  plus  clair 
que  çene  di’^position  pour  h s baux  dont  tels  ou  tels 
IvUItes  oF;i  etc  régulièrement  payés  ; mais  rien  dç 
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aisé  pour  ceux  dont  il  n’a  cté  payé  que  des  a- compter  ^ 
que  de  parvenir  à la  connoissance  de  cet  arriéré, 
lorsque  le  mode  de  paiement  a varié  jusques  à quatre 
fois  pendant  une  année  ; lorsque  le  prix  principal  ainsi 
réglé  d’une  part,  et  les  à comptes  fournis  de  l’autre, 
ont  sans  cesse  changé  de  valeur  absolue  et  relative  , 
suivant  l’échéance  des  termes,  et  l’époque  des  paiemens 
effectués;  loroqu’enfin  il  faut  arriver  aujourd  hui  à des 
valeurs  fixes  et  réelles  par  des  opérations  fictives  , et 
la  compensation  de  valeurs  idéales  qui  n existent  plus. 
Ce  cas  est  pourtant  celui  où  se  trouvent  tous  ceux 
qui  n’ont  pavé  sur  le  prix  de  leurs  baux  que  des  à- 
compîes,  et  notamment  les  fermiers  des  domaines  na- 
tionaux pour  l’an  3 ; et  de  là  la  nécessité  d’un  mode 
de  liquidation  général  et  uniforme  , qui , basé  sur  les 
lois  précédentes , mais  réduit  à leur  plus  simple  ex- 
pression, soit  à la  portée  de  tous,  et  remplace  au 
besoin  , dans  les  tiibunaux,  la  jurisprudence  variée  à 
’infini , que  la  multitude  et  rcbscurité  de  ces  mêmes 
ois  y ont  introduite.  Votre  commission  a pensé  qu’elle 
^.tteindroit  ce  but  en  employant,  dans  le  mode  d’é^- 
valuation  établi  par  les  précédentes  lois  , au  lieu  de 
grains  ou  équivalent,  le  numéraire  métallique  sans  ré- 
duction pour  la  portion  du  prix  des  baux  , exigible  en 
valeur  réelle,  et  en  substituant  aux  assignats  ou  man- 
dats ce  miémc  numéraire  réduit  d’après  le  tableau  de 
dépréciation  , pour  la  portion  restée  payable  en  pa- 
pier valeur  nominale.  Ce  moyen  nous  a paru  juste,, 
conforme  à votre  intention  d’éviter  la  rétroactivité  des 
lois  , et  infiniment  plus  simple  que  l’évaluation  en  grains 
ou  équivalent , introduite  par  la  loi  du  3 ihermidoK' 
an  3 ; et  c’est  sur  ce  principe  appliqué  aux  disposi- 
tions des  lois  précédentes  que  reposent  les  articles  XX,, 
XXI,  XXII,  XXIIÎ,  XXIV,  XXV,  X.XVI,  XXVll, 
xxyill , XXIX  et  XXX  du  projet  de  résolution.^ 

Le  même  principe  et  les  mêmes  dispositions 

A 4. 
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pîlquent  aux  intérêts  et  arrérages  de  rentes,  dont  les  pré- 
cédentes lois  ont  assimilé  le  paiement  à celui  des 
fermages , et  qu’exceptoit  formellement  de  la  règle  gé- 
nérale votre  résolution  du  i8  floréal  sur  les  intérêts  et 
arrérages  de  rentes  entre  particuliers,  II  n’est , à cet 
égard , qu’une  observation  à faire.  Mais  cette  observa- 
tion est  importante;  et  nous  pouvons  d’autant  moins 
nous  dispenser  de  la  présenter  ici , que  le  rédacteur 
de  la  résolution  que  je  viens  de  citer,  paroît  l’avoir 
moins  saisie.  Les  lois  relatives  à l’an  3 ont  constam- 
ment assimilé  le  paiement  de  ces  rentes  et  intérêts  à 
celui  des  fermages , tandis  que  celles  de  l’an  4 n’en  ont 
jamais  fait  mention.  Il  résulte  de  cette  différence , que  ces 
rentes  et  intérêts  étoient  exigibles  pour  Fan  3,  aux 
termes  de  ces  lois  , et  dans  les  proportions  qu’elles 
avoient  établies,  et  qu’ils  sont  restés,  pour  l’an  4 , au 
rang  des  remboursemens  suspendus.  Il  en  résulte  en- 
core que,  dans  le  premier  cas,  le  débiteur  n’a  à im- 
puter qu’à  lui  seul  les  retards  qui  ont  rendu  sa  condition 
pire;  tandis  que , dans  le  second,  ces  retards  sentie 
fait  de  la  loi.  Il  en  résulte  enfin  que  les  débiteurs  de 
rentes  ou  intérêts  fonciers  ayant  pu  et  dû,  pour  l’an  3, 
se  libérer  , comme  leurs  fermiers  , aux  époques  des 
échéances , les  lois  successivement  rendues  pour  le 
paiement  des  fermages  de  la  même  année  leur  ont  été 
successivement  aussi , et  leur  sont  encore  aujourd’hui  , 
suivant  les  cas,  applicables , tandis  que  les  mêmes  objets 
étant  restés  pour  l’an  4 au  rang  des  créances  suspen- 
dues , ce  ne  sont  plus  les  lois  successivement  rendues 
pour  le  paiement  des  fermages  de  cette  année  , mais  seu- 
lement celles  qui  existaient  au  moment  même  des 
échéances^  qui  doivent  leur  être  appliquées  aujourd’hui. 
C’est  cette  différence  aussi  juste  qu’essentielle  à établir, 
que  votre  commission  a entendu  consacrer  dans  les 
articles  XXXI , XXXII  et  XXXIII  du  troisième  para- 
graphe. 
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Les  autres  articles  du  premier  projet  , sur  lesquels 
nous  ne  sommes  entrés  dans  aucun  détail , sont  tex- 
tuellement extraits  des  lois  précédentes  , ou  en  sont 
des  conséquences  si  immédiates  et  tellement  dégagées 
de  difficultés , qu’il  eut  pu  être  superflu  de  les  repro- 
duire. Mais  nous  avons  cru  voir  en  eux  un  secours 
assuré  pour  l’intelligence  des  autres,  une  liaison  propre 
à établir  entre  eux  un  ordre  méthodique  et  facile  à 
suivre , et  l’unique  moyen  de  former  du  tout  l’ensemble 
que  vous  aviez  paru  desirer.  ^ 

Le  second  projet  que  la  commission  vous  présente, 
a pour  objet  unique  les  baux  à cheptel  (i).  Amener 
ces  baux  aux  conventions  primitives,  ou,  à défaut  d’elles, 
aux  usages  constans  des  lieux  auxquels  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  3 avoit  en  partie  dérogé  ; substituer  au  mode 
circonstanciel  d’évaluation,  qu’avoit  établi  cette  loi,  un 
mode  d’évaluation  fixe  et  conforme  à l’ordre  naturel 
des  choses,  dans  lequel  la  disparution  du  papier-monnoie 
nous  a replacés  ; ramener  à leur  juste  valeur  des  estima- 
tions purement  idéales,  comme  les  valeurs  qu’elles  ex- 
priinoient  : tel  est  le  but  qu’a  envisagé  votre  commission  , 
et'  auquel  tendent  les  dispositions  qu’elle  vous  propose.^ 
Elle  a cherché  à y concilier  avec  l’intérêt  légitime  du 
fermier,  la  justice  qu’attend  depuis  si  long  - temps  lo 
propriétaire  : elle  a cru  enfin  devoir  en  former  un  projet 
de  résolution  , séparé , parce  que  ces  sortes  de  baux 
furent  toujours  régis  par  une  législation  spéciale^  parce 
que  leur  nature  autorise  et  commande  même  cette  dlflé- 
rence;  parce  qu’enfin  il  est  toujours  dangereux  de  réunir 
sans  nécessité,  dans  une  même  résolution,  des  disposi- 
tions dont  la  multiplicité  nuit  presque  toujours  plus  ou 
moins  à la  clarté  de  chacune,  et  dont  une  seule,  pré- 


(i)  On  na  point  réimprimé  ce  second  projet , aucun  changement 
.0*y  ayant  été  fait  depuis  Timpression  üeraière. 


senlée  à tort,  ou  mal  rédigée,  peut  entraîner  le  reierdu 
tout.  ^ ^ 

J a .nonce  de  plus  au  Conseil , que  le  dernier  message 
du  Uirectoiie  exécutif,  lu  à votre  séance  du  26  prairial 
dernier,  présentant,  pour  les  fermages  des  domaines  na* 
tionaux  , des  circonstances  et  des  dispositions  absolu, 
mrnt  étrangères  aux  fermages  des  propriétés  privées 
votre  commission  a cru  devoir  former  un  projet  distinct 
et  sépaié  de  tout  ce  ejui  s’y  rapporte  ; et  qu’elle  le 
mettra  sous  vos  yeux  aussitôt  que  vous  aurez  statué 
uir  celui  qu’eüe  vous  présente  aujourd’hui,  qui  en  est 
un  prehminaire  indispensable. 

Après  Cet  apperçu , que  je  regrette  de  n’avoir  pu 
abroger  davantage,  mais  que  le  long  intervalle  de  temps 
écoulé  depuis  le  premier  lapport , quelques  changemens 
faits  depuis  l'impressbn  , et  le  renouvellement  d’une 
partie  du  Conseil  rendoient  nécessaire  , je  passe  , article 
par  article , à la  lecture  des  projets  proposés. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avo»r  entendu  le 
•rapport  de  sa  commission  spéciale  , chargée  dVxaminer 
s il  ne  conviendroit  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux 
fermages  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  régulariser , -en  le  sim- 
plifiant, le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  fer- 
Juages  encore  dus  pour  Fan  3 , l’an  4 et  années  anté- 
rieures, et  des  arrérages  de  rentes  ou  intéiêts  qui  leur 
ont  été  assimilés  ; 

^ Considérant  qu’il  ne  s’agit , pour  y parvenir , que 
d appliquer  aux  dispositions  déjà  consacrées  par  les 
lois  précédentes,  le  mode  de  réduction  en  valeur  mé- 
tallique, établ'  par  la  loi  du  5 messidor  courant,  pour 
les  transactions  en  générai  ; 

Coasidéiant  enfin  qu’il  est  aussi  instant  que  juste.  4® 
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déterminer  par  une  loi  générale  , sur  cet  objet  important  ^ 
le  véritable  sens  de  celles  oui  ont  pu  jusqu'à  ce  jour 
présenter  quelque  incertituoe  , et  de  lever  par  là  les 
difficultés  qui  arrêtent  encore  nombre  de  citoyens  dars 
la  jouis<^ance  d’une  portion  essentielle  de  leurs  revenus  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , résout  ce  qui  suit  ; 

§ ^ P R E M I E R,  ^ 

Du  paiement  des  fermages  encore  dus  , et  de  ceux  à 

échcoir. 

Article  premier. 

Les  lois  précédemment  rendues  sur  le  paiement  des 
fermages  de  l’an  3 ont  pour  objet  ceux  desdits  fermages 
qui  , nonobstant  l’échéance  des  termes  convenus  pour 
le  paiement,  sont  le  prix  des  récoltes  faites,  ou  des  jouis- 
sances qui  ont  eu  lieu  depuis  le  nivôse  an  3 

( premier  janvier  1790,  vieux  style  ) jusqu’au  12  nivosQ 

an  4* 

I I. 

Les  fermages  de  Fan  "4  s’entendent  de  ceux  qui  sont 
le  prix  des  récoltes  faites,  ou  des  jou-ssances  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  12  nivôse  an  4 jusqu’au  12  nivôse 
dernier, 

I I î. 

Il  ne  sera  plus,  à compter  de  cette  époque,  fait , à 
raison  du  mode  de  paiement,  aucune  distinction  entre 
les  divers  termes  de  fermages , lesquels  seront  payés  aux 
échéances  et  de  la  manière  stipulées  dans  le  bail, 

. I V. 

Les  baux  ou  portions  de  baux  stipulés  payables 
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fruits  OU  denrées  continueront  pour  Pavenîr , comme  ils 
l’ont  dû  pour  l’an  3 et  l’an  4>  à être  payés  en  nature. 

V.  ' ^ 

Les  prix  ou  portions  de  prix  de  baux  stipulés  en  ar- 
gent seront  5 pour  les  termes  échus  depuis  le  12  nivôse 
dernier , ou  qui  écherront  à l’avenir , payés  en  numé- 
raire métallique.  • 

; : . V I.  ^ - 

Il  en  sera  de  même  des  prix  ou  portions  de  prix  de 
baux  stipulés'  en  argent , qui  se  trouvoient  encore  dus  ; 
savoir  : pour  l’an  3 et  années  antérieures , lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  18  fructidor  dernier  , ct_,  pour  Tan  4 j 
lors  de  celle  de  la  loi  du  22  thermidor  même  année. 

VIL 

Les  objets  mentionnés  aux  articles  V et  VI  ci-dessus 
seront  payés  sans  réduction , si  le  bail  est  d’une  date 
antérieure  au  premier  janvier  1792,  ou  postérieure  à 
la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor  an  4 5 relative  aux 
transactions  entre  ^citoyens. 

VI  I L 

Si  le  bail  a été  passé  entre  la  publication  de  la  loi 
du  4 î^ivôse  an  3 , portant  suppression  du  maximum^ 
et  celle  de  la  loi  précitée  du  5 thermidor  an  4 > 1^  pnx 
doit  en  être  réduit  à celui  du  bail  existant  en  1790. 

A défaut  de  bail  existant  à cette  époque , ou  dans  le 
cas  où  l’objet  dont  il  s’agit  auroit  été  affermé  alors  avec 
d’autres  , cumulativement  et  sans  distinction  de  prix  , 
le  prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  par  experts , valeur 
de  1790. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas , le  prix  ainsi  réduit 
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ou  réglé  sera  payé  5 tant  pour  les  termes  encore  dus  que 
pour  ceux  à écheoii;,  comme  auroit  du  ou  devroit  Têtre 
celui  d’un  bail  passé  en  1790. 

I X. 

Le  propriétaire  pourra  dans  le  premier  cas , et  les 
experts  devront,  dans  le  second,  faire  entrer  dans  le  prix 
ou  l’évaluation  du  prix  de  1790  , la  valem^  des  dîmes  et 
autres  charges  supprimées  par  la  loi  du  10  avril  1791 
et  autres , et  dont  étoient  tenus  les  fermiers  ; ainsi  que 
les  sommes  qui , promises  , soit  à titre  de  pot-de-vin, 
soit  par  contre  - lettres,  soit  de  toute  autre  manière  , 
seront  reconnues  avoir  fait , dans  le  temps  , partie  des-». 
dits  prix. 

X, 

La  même  réduction  peut  être  demandée  par  le  fermier 

f)Our  les  baux  passés  entre  le  premier  janvier  1792,  et 
a publication  de  la  loi  du  4 nivôse  an  3 ^ portant  sup-‘ 
pression  du  maximum , qu’il  ait  ou  non  existé  en 
1790  un  bail  distinct  et  particulier  des  mêmes  objets, 
et  dans  le  cas  seulement  où,  soit  le  prix  dudit  bail  , 
soiti^  à défaut  de  bail , le  prix  estimé  comme  il  est  dit 
dans  les  deux  articles  précédens  , auroit  été  , dans  le 
nouveau  bail , augmenté  de  plus  d’un  cinquième. 

XL 

Sont  également , et  suivant  les  cas , susceptibles  de  la 
réduction  mentionnée  aux  articles  VIII  et  X ci-dessus, 
les  baux  passés  p.  r anticipation  , et  dont  le  fermier  ou 
preneur  ne  seroit  pas  encore  entré  en  jouissance. 

XII. 

Les  baux , soit  à ferme  soit  à portion  de  fruits^  dorit 


, une  partie  du  prix  a été  stipulée  payable  eh  argefti  ^ 
sont  soumis  pour  cette  partie  du  prix  , et  suivant  le  cas^ 
aux  dispositions  des  cinq  précéduis  articieSi 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  bail 
sera  réduite  à ceile  portée  dans  le  bail  existant  eh 
£790  , augmentée  de  la  valeur  des  objets  mentionnés 
en  f’àrticîe  IX  ^ si  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  pro- 
mise e>t  la  même  dans  P, un  et  dans  l’autre. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  s’il  n’existoit  pas  en  1790 
de  bail  puticulier  à Fobjet  dont  il  s’agit  ^ les  experts 
déterminciont  la  somme  à payer  en  argent,  en  déduisant 
du  prix  total,  évalué  comme  il  a été  dit  ci-dessus  ^ le 
montant  en  meme  val'enr  de  1790  , de  la  quantité  dé 
fruiis  ou  denrées  prom’se. 

Dans  aucun  cas , la  quantité  de  fruits  ou  denrées  pro-* 
mise  dans  le  bail  ne  pourra  être  réduite. 

X I I L 

La  réduction  du  prix  dans  les  cas  prévus  donne  aü 
propriétaire  et  au  fermier,  en  se  contormant  à l'articlé 
suivant  , la  faculté  réciproque  de  résilier  à l’expiration 
de  l’année  de  jouissance  commencée  , laquelle  année 
de  jouissance  doit  s’entendre  imiquernem  de  celle  mdi- 
qu'e  par  les  clauses  du  bail,  et  par  la  date  même  de 
l’entrée  du  fermier  en  possession  de  la  ferme. 

^ Les  baux  passes  par  anticipation  pourront  être  résiliés 
â l’instant  même  de  la  réduction  du  prix. 

X I V, 

Si  le  ferm.ièr  a pclamé  la  réduction  du  prix  avant 
l’expiration  du  délai  d’tin  mois  précédemment  fixé  par 
Fardcle  IV  de  la  loi  du  18  fructidor  dernier,  la  faculté 
de  résilier  ne  peut  plus  être  exercee  , à moins  que  celui 
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du  proprietaire  ou  du  fermier  qui  prétend  en  faire  Usage, 
n ait  averti  l’autre  par  écrit  dans  le  même  délai. 

^ Elle  pourra  réciproquement  s’exercer  encore  - en 
S civeitissapt  5 savoir  : dans  le  mois  qui  suivra  la  publi-' 
cation  de  la  présente , si  le  fermier  n’a  réclamé  la  ré- 
duction du  prix  qu’aprcs  le  délai  d’un  mois  porté  en  la 
loi  du  18  fructidor  an  4 ; et  dans  le  mo's  de  cette  de- 
mande , si  elle  n’a  pas  été  faite  encore. 

^ Dans  ce  dernier  cas,  la  réduction  du  prix  ne  pourra^ 
a peine  par  le  fermier  d en  être  déchu  , être  demandée 
a 1 avenir  que  pendant  le  mois  qui  suivra  la  pubiicatioiï 
de  la  présente. 

X V. 

Dans  le  cas  de  résiliation  ci -dessus,  îe  propriétaire 
remboursera  ou  tiendra  en  compte  au  fermier , s’il  y 
a lieü  , les  somaues  avancées  à titre  de  pot-de-vin,  ou 
de  toute  autre  manière  équivalente , dans  la  proportion 
du  nombre  d'années  du  bail , qui  restoient  à courir.  ^ 

XVI. 

11  n’est  rien  innove  par  la  présen^^e  résolution  aux 
arrangemens  définitifs , .pris  de  gré  à gré  entre  les  pro- 
priétaires et  fermiers-,  sur  i’exccution  des  lois  des  2 ther- 
midor an  3 y 3 brumaire  , i3  fiimaire  , i3  germinal  et 
18  fructidor  an  4 , relativement  aux  fermages  de  l’an  3, 
et  9,  2i  messidor  et  22  thermidor  derniers,- concer- 
nant les  fermages  de  Tan  4. 

X V I L . 

LesF  e rmiers  qui  ontpayéla  totalité  de  leurs  fermages , 
soit  de  l’an  3 , soit  de  i’an  4 ^ conformément  aux  lois  exis- 
tantes aux  époques  des  paiemens  , en  "sont  Valablement 
libérés,  quelques  reserves  qui  aient  pù  être  insérées  aux 


i6 

quittances , de  revenir  uîtérienrement  à compte  d’après 
les  lois  qui  pourroient  survenir.  Il  en  est  de  même  de. 
ceux  qui  ont  fait  des  offres  et  consignations  valables  et 
suffisantes  aux  termes  des  lois  existantes  à Tcpoque 
desdites  consignations. 

XVIII. 

Les  paiemens  d’un  ou  plusieurs  termes , faits  par 
anticipation  et  avant  la  publication  de  la  loi  du  2 ther- 
midor an  3 , soit  en  vertu  des  clauses  du  bail , soit 
volontairement,  soit  par  suite  de  conventions  particu- 
lières , ne  sont  pas  réputés  définitifs  ; ils  seront  consi- 
dérés comme  de  simples  à-comptes  5 et , à ce  titre  , 
iuiputés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

XIX. 

Les  dispositions  ci-dessus  s’appliquent,  suivant  les 
cas  , à tous  baux,  soit  à ferme , soit  à portion  de  fruits, 
soit  mixtes , de  biens  ruraux  , moulins  à grains  et  autres 
usines  ; , 

Aux  ventes  de  fruits  pendans  par  racines,  et  de  coupes 
et  retailles  de  bois  sur  pied,  faites  pour  une  ou  plusieurs 
années  ; . - • 

Aux  baux  et  ventes  du  croît  et  utilité  des  fonds  de 
bétail , convenus  à somme  fixe  ; 

■ Et  généralement  à toutes  propriétés  et  exploitations 
rurales , sous  la  seule  exception  des  maisons  servant 
uniquement  à l’habitation , pour  lesquelles  il  existe  des 
lois  particulières. 

S IL  ' 

De  la  liquidation  des  fermages , arriérés^ 

XX.  ‘ , 

A l’égard  des  fermages  de  l’an  3 et  de  l’an  4 5 qtiî  ne 

seroient 
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seroiefit  pas  ikns  l’iin-  des  cas  prévus  par  les  articles 
XVI  et  XVII  ci-Jessus,  les  paiemçns  faits  , à quelque 
cpoc]iîe  et  de  quelc|ue  nianicre  qu’ils  l aient  CtC  , seront 
considères  comme  des  à-comptes  du  prix  total,  et 
imputés  sur  ce  prix  d’après  les  règles  suivantes. 

XXL 

r 

Le  montant  des  fermages  de  l’art  3 sera  représenté 
dans  la  liquidation  à Faire  desdits  fermages,  d aboid  par 
une  moitié  en  numéraire  métallique  ou  prix  convenu 
dans  !e  bail , si  ce  bail  est  ancien  , ou  de  ce  prix  réduit 
conformément  avx  articles  VMI  , ÎX^  et  X ci-dessus  ^ 
dans  les  cas^  prévus  par  ces  trois  articles;  et  de  plus, 
par  l’autre  moitié  de  ce  meme  prix  ^ réduite  en  numé- 
raire métallique  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du 
papier-nipnnoie  , aux  époques  üxées  pour  l’écheanG-e 
des  paie  mens.  . 

' - ' X X I î. 


Les  à'Compies  , conuîbutmns  de  ran  3,  et  généra^ 
lement  toutes  sommes  payées  ét  livraisons  en  ^nature, 
faites,  soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à sa  décharge, 
par  son  ordre  ou  conformement  à la  loi , ^seront  imputes 
sur  le  prix  réglé  comme  il  vient  d^êîre  dit;  savoir  : 
Ceux  payés  en  niimcraire  métallique,  franc  pour 
franc  ; 


Ceux  payés  en  papier-monnoie , pour  leur  valeur 
téduite  en  numéraire  métallique  , suivant  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnoie  à Fépoque  où  le  paie- 
ment en  a été  fait  ; 


Et  ceux  payés  en  grains,  franc  poiu'  franc,  pour  b 
somme  qu’ils  représentoient  en  numéraire  rnjta...que  , 
Valeur  de  1790* 

Second  rapport  de  Labrouste^  ^ 
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XXIII. 

S’il  a été  fourni  des  à-comptes  postérieurement  à la 
publication  de  la  loi  du  i5  germinal  an  4 , ces  à-comptes 
seront  imputés  sur  la  partie  du  prix  restée  due  à cette 
époque  5 évaluée  moitié  en  numéraire  métallique  sans 
réduction  , et  moitié  avec  réduction  ^ suivant  le  tableau 
de  dépréciation  des  mandats  à l’époque  où  lesdits 
à-comptes  ont  été  payés. 

XXIV. 

La  portion  du  prix  convenu  dans  le  bail , ou  réduit 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  VIII  et  X ci  - dessus , 
proportionnelle , et  correspondante  à celle  du  même 
prix  représenté  comme  il  est  dit  en  l’article  XXI , qui, 
après  la  liquidation  dont  il  vient  d’être  parlé  , se  trou- 
voit  encore  due  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  18 
fructidor  an  4 ^ sera , en  totalité  et  sans  réduction  , 
payée  en  numéraire  métallique  , conformément  à ladite 
loi;  de  telle  sorte  que  le  fermier  devra  aujourd’hui , en 
numéraire^  métallique  , la  totalité  , le  tiers  ou  le  quart 
du  prix  de  son  bail , selon  qu’il  n’en  aura  rien  payé  du 
tout,  ou  que  les  à-comptes  payés  par  lui  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  18  fructidor  an  .4  , -formeront  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  du  prix  représenté , confor- 
mément à l’article  XXI  ci-dessus. 

Les  à - comptes  payés  depuis  cette  époque  seront 
successivement  imputés  comme  il  a été  dit  précé- 
demment. 

X X V. 

Les  dispositions  comprises  aux  cinq  précédens  ar- 
ticles s’appliquent  à tous  les  objets  énoncés  en  l’ar- 
ticle XiX , à l’exception  des  usines  autres  que  moulins 
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à grains  , auxquelles  les  articles  XX  , XXI  , XXII  et 
XXIll  ne  sont  pas  applicables  , le  prix  ayant  pu , 
avant  la  publication  de  la  loi  du  i8  fructidor  an  4 5 
en  être  payé  en  assignats  ou  mandats  valeur  nominale, 
conformément  aux  lois  des  2.  thermidor  and,  et  i5 
germinal  an  4. 

XXVI. 

Les  fermages  de  Tan  4,  échus  avant  le  premier  fruc- 
tidor dernier,  seront  représentés  d’abord  par  un  quart 
en  numéraire  métallique  de  leur  prix  , tel  qu’il  résulte 
du  bail,  si  ce  bail  est  ancien,  ou  de  ce  prix  réduit, 
ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  VllI , IX  et  X ci  - dessus, 
dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles  , et  de  plus  , 
par  une  somme  en  mandats  égale  à huit  fois  le  montant 
des  trois  autres  quarts  , réduite  en  numéraire  métallique , 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnoie  , 
au  cours  moyen  du  mois  de  thermidor  an  4» 

XXVII. 

J 

Les  à-comptes  , contributions  de  l’an  4 9 et  généra- 
lement toutes  som'mes  payées  ,et  livraisons  en  nature, 
faites,  soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à sa  décharge, 
d’après  son  ordre  , ou  conformément  à la  lor,  avant 
la  même  époque  du  premier  fructidor  an  4 , seront 
imputés  sur  le  prix  réglé  comme  il  vient  d’être  dit , 
de  la  manière  indiquée  dans  l’article  XXII  ci  - dessus* 

XXVIII. 

La  portion  du  prix  convenu  dans  le  bail , ou  réduit 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  VIII  et  X ci-dessus, 
correspondante  et  proportionnelle  à celle  du  prix  re- 
présenté comme  il  est  dit  en  l’article  XXVI,  qui , après 
ia  liquidation  dont  il  vient  d’être  parié  , se  trouvoit 
encore  due  au  premier  fructidor  an  4 ? > ^insi  que 
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les  termes  échus  depuis  cette  époque  , payée  en  lo- 
taiité  en  numéraire  métallique , conformément  à la  loi 
du  92  thermidor  dernier  ^ sauf  l’imputation  des  sommes 
ultérieurement  payées. 

XXIX. 

Les  dispositions  des  trois  précédens  arlicless’appliquen t, 
sans  exception  pour  l’an  4,  à tous  les  objets  compris 
dans  l’article  XIX. 

XXX. 

A l’égard  des  fermages  antérieurs  à Tan  3 , les  à-comptes 
de  toute  nature  mentionnés  aux  articles  XXII  et  XXVI 
ci  - dessus  seront  imputés  franc  pour  franc  en  valeur 
nominale  , s’ils  ont  été  payés  avant  ‘a  publication  de 
la  loi  du  4 nivôse  an  3 portant  suppression  du  maximum  , 
et  seulement  suivant  leur  valeur  réduite  d’après  le 
tableau  de  dépréciation  , s^ils  ont  été  payés  posté- 
. rieiireme'nt  à cette  époque.  La  portion  cki  prix  restée 
due  après  cette  imputation  sera  payée  en  valeur  rné- 
tailique.  » 

'§  III. 

Des  arrérages  de  rerdes  ^ ou  intérêts  assimilés  aux 

fermages, 

XXXI. 

Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature,  qui  ont 
couru  depuis  le  nivôse  an  3 jusqu’au  12  nivôse 
an  4 5 et  qui  sont  dus  pour  aliénation  de  fonds  ruraux, 
bois  et  moulins  à grains  , eu  en  vertu  de  fixation 
de  douaire  , dot , droits  successifs  , légitime  ou  avan- 
cement d’hoirie  , hypolhéûués  sur  des  fonds  ruraux  , 
bois  ou  moulins  à grains  ; lesdits  arrérages  ou  intérêts, 
après  ou  sans  réduction  du  capital  , suivant  les  cas 


qui  seront  prévus , et  les  règles  qui  seront  établies  par 
la  loi  à intervenir  sur  les  transactions  entre  particu- 
liers ^ petidant  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  , 
seront  liquidés  et  payés  , ainsi  qu’i!  est  prescrit  par  les 
articles  XX  , XXI  , XXII  , XXllI  et  XXI'/  ci  - dessus 
pour  les  fermages  de  Tan  3. 

X X I I. 

A l’égard  de  l’an  4 ceux  des  memes  intérêts  ou  ar- 
rérages , ainsi  que  ceux  hypothéqués  sur  des  usines 
quelconques^  qui  sont  échus  entre  le  12  nivôse  et  le 
premier  fructidor  de  ladite  année  , seront , sans  égard 
au  retard  du  paiement,  liquidés' et  payés,  ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’article  XXVI  pour  les  fermages  de  l’an  4 , échus 
dans  le  même  intervalle  de  temps. 

Ceux  échus  entre  le  premier  fructidor  an  4 5 et 
12  nivôse  an  5,  seront,  comme  les  fermages  , payés 
en  numéraire  métallique  , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle xxvm  ci  - dessus  , sans  que  cttXe  disposition 
puisse  s’étendre  à ceux  précédemment  échus  , quoi- 
qu’  encoie  dus  à la  même  époque. 

XXXIII. 

Ceux  des  mêmes  intérêts  ou  arrérages  qui  sont  échus 
avant  le  12  nivôse  an  3,  ou  depuis  le  12  nivôse  an  5 , 
seront  réglés  et  payés  de  la  manière  qui  sera  prescrite 
pour  le  paienr-eru  des  intérêts  et  arrérages  de  rentes 
entre  particuliers, 

XXX  I V. 

Les  règles  établies  par  les  articles  XVI  , XVII  et 
XXII  ci-dessus  pour  les  arrangemens  de  gré  à gré  , 
les  paiemens  définitifs  , les  consignations  ou  l’impu^ 
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tatlon  ^ des  à - comptes  s’appliquent  au  paiement  des 
arrérages  de  rentes  ou  intérêts  énoncés  ci-dessus  3 comme 
à celui  des  fermages.  , 

Disposition  générale. 

X X X v; 

Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente  contraire 
à la  présente  résolution  demeure  abrogée. 

X X X V L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  le  paiement  des  fermages  des  biens  nationaux , 
Par  F.  M.  Al.  LABROUSTE  ( de  la  Gironde  ). 
Séance  du  19  Messldorjan  V. 


Cj  I T O Y E N S^RepR  ÉSENTANS  (l). 

S’il  n’eût  été  précédemment  rendu  , concernant  les: 
fermages  des  biens  nationaux  , des  lois  particulières  dont 
' l’effet  a été  d’établir  entre  leur  paiement  et  celui  des 
fermages  dus  à des  particuliers  , une  différence  sensible 
que  les  circonstances  commandent  de  faire  xesser;  si  , 
abusant  d’une  de  ces  lois  particulières,  plusieurs  de  ces 
fermiers  n’en  eussent  profité  pour  frustrer  la  nabon  d’une 
redevance  légitime  ; si  nous  n’eussions^  eu  entin  qu’à 
ramener  à son  véritable  sens  la  loi  cîu  2.  thermidor 
an  3 , à laquelle  , par  une  fausse  interprétation,  ils  ont 
jusqu’à  ce  jour  prétendu  se  soustraire , une  loi  particu- 
lière aux  biens  nationaux  eut  etc  inutile  , et  votre  com- 


( 1 } Ce  rapport  et  le  projet  de  rcsolution  Cju;  ,1  accompagite  , des- 
tinés à n'être  présentés  au  Conseil  (^u’après  la  discussion  du  piolet  qui 
précède  , le  supposent  adopté  dans  ses  principales  dispositions. 
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mission  se  fût  bernée  en  ce  moment , comme  élle  Tavoit 
fait  lors  de  son  premier  rapport,  à vous  proposer  de 
leur  rendre  applicable,  par  une  disposition  générale  , la 
lésclution  qu’eile  vous  a déjà  soumise  concernant  les 
fermages  dus  à des  particuliers.  Mais  il  n’en  est  pas 
ainsi;  un  message  du  Directoire  ej^écutif,  parvenu  au 
Conseil  depuis  Pîmipression  du  dernier  projet  que  i.ous 
lui  avions  présenté  , 4 invite  , dans  rinlérêt  du  trésor 
public  5 à discuter  ce  projet,  le  plus  pi omptement  pos- 
sible , et  l’engage  de  plus  à examiner  s’il  ne  convien- 
droit  pas  d’abroger  la  loi  du  i6  brumaire  an  2 , | or^ 
tant  que  les  baux  des  biens  nationaux  produisant  des 
grains  ^ du  foin,  et  des  légumes  à gousse  , seront  désor-- 
mais  payés  en  nature.  Ce  message , renvoyé  à la  com- 
mission dont  je  suis  l’organe,  i’a  mise  à même  d’examiner 
non-seulement  la  loi  du  16  biumaire  an  2 , mais  encore 
çelle  du  28  thermidor  de  la  mên'e  année  ; et  die  s’est 
convaincue,  tant  par  l’examen  de  ces  deux  dernières 
s lois  5 que  par  celui  qu’elle  a fait  d'un  mémoire  détaillé 
du  ministre  des  finances , et  de  quelques  observations 
du  ministre  de  la  guerre  , et  par  les  renseignemens  qu’elle 
s’est  procurés  d’ailleurs , que  plusieurs  des  mesures  à 
prendre  aujourd’hui  pour  les  fermages  des  domaines 
nationaux  étoient  absolument  étrangères  aux  autres 
fermages;  que,  confondues  avec  ces  dernières  , elles  ne 
feroient  que  nuire  à la  clarté  d’une  loi  déjà  assez  longue 
et  assez  compliquée  , et  qu’il  résultoit  de  là  la  néces- 
sité de  forrner  , de  ce  qui  concernoit  les  biens  natio- 
naux , une  loi  distincte  et  séparée , où  la  régie  des 
domaines  et  leurs  fermiers  trouvassent  sans  efforts  comme 
sans  recherches  les  règles  de  leurs  intérêts  respectifs  : 
tel  est  l’objet  du  nouveau  projet  de  résolution  que 
votre  commission  vous  propose , et  dont  peu  de  mots 
vous  mettront  à même  d’apprécier  les  dispositions. 

Il  fut  rendu,  le  16  brumaire  an  2,  une  loi  qui, 
par  ses  dispositions  et  l’époque  où  elle  fut  rendue 


sous  le  règne  du  maximum  , paroît  avoir  eu  pour 
unique  objet  Tapprovisionnement  prompt  et  simultané 
des  magasins  de  la  République.  Cette  loi  vouloit  qu’il 
ne  fût  plus  passé  de  baux  des  biens  nationaux  qu’avec 
la  clause  d’en  payer  le  prix  en  grains , foin  , paille 
et  légumes  à gousse  , jusques  à concurrence  du  moins 
de  la  quantité  de  ces  différentes  denrées  que  pro- 
duiroient  lesdits  biens  : elle  ordonna  en  même  temps 
que  les  fermiers  des  baux  dont  le  prix  avoit  été  an- 
térieurement stipulé  payable  en  deniers , et  qui  re- 
cueilleroient  sur  lesdits  biens  quelques-unes  des  den- 
rées déjà  énoncées  , seroient  tenus  d’acquitter  de  la 
même  manière  le  prix  de  leur  bail;  elle  chargea  enfin 
les  directoires  de  district  de  régler  deux  décades  avant , 
s’il  étoit  possible,  mais  toujours  préalablement  'à  la 
livraison  , le  prix  auquel  ces  denrées  seroient  reçues , 
et  conséquemment  les  quantités  à fournir  pour  chaque 
terme  à payer. 

Si  la  loi  eût  par-tout  été  bien  entendue  , c’est-à-dire  y 
si  les  baux  à renouveler  l’eussent  été  par-tout  j comme 
c’étoit  l’intention  de  la  loi , moyennant  une  quantité 
fixe  de  denrées,  à l’avantage  d’approvisionner  les  ma- 
gasins nationaux,  elle  eût  joint  celui  d’épargner  à la 
nation  , au  moins  sur  celte  partie  de  ses  baux,  la  perte 
énorme  qu’eÜe  a , comme  les  autres  propriétaires  , 
éprouvée  par  le  discrédit  progressif  des  assignats  et 
mandats.  Mais  au  lieu  de  cela  la  plupart  des  adminis- 
trations , interprétant  mal  la  loi , et  accoutumées  à 
stipuler  en  numéraire,  ont  renouvelé  les  baux  moyen- 
nant une  somme  fixe  de  deniers,  en  imposant  seule- 
ment aux  fermiers  l’obligation  d’en  fournir  la  valeur 
en  denrées  : d’où  il  est  résulté  que  , quant  à la  quo- 
tité de  la  redevance , ces  baux  n’ont  en  rien  différé  de 
ceux  stipulés  à prix  d’argent. 

Le  28  thermidor  de  la  même  année,  une  seconde  loj 
Seçond  rapport  de  Labrouste»  B i 
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dispensa  du  paiement  en  nature,  ordonné  par  la  loî  du 
1 6 brumaire  précédent,  les  fermiers  de  biens  natio 
naux,  qui,  soit  par  l’étendue  de  leur  consommation, 
soit  par  les  réquisitions  auxquelles  ils  avoient  été  as- 
sujettis, se  trouvoient  n’y  pouvoir  satisfaire , et  les  au- 
torisa à se  libérer  en  assignats.  Les  formalités  que  leur 
prescrivoit  la  loi  pour  en  justifier  furent  aisément  élu- 
dées ; mais  la  quantité  de  denrées  à fournir  étant  ré- 
glée sur  leur  prix  courant  aux  époques  des  échéances  , 
il  en  résulta  peu  ou  point  de  perte  pour  le  trésor  pu- 
blic, tant  que  les  paiemens  furent  faits  dans  les  de- 
lais où  ils  dévoient  l’être.  La  perte  fut  plus  grande 
lorsque  , retardant  sous  divers  prétextes  des  paiemens 
qui  dévoient  être  faits  pendant  le  cours  de  lan  2., 
les  fermiers  parvinrent  à gagner  une  époque  où,  le  pa- 
pier-monnoie  n’ayant  plus  de  valeur  , ils  se  liberoient 
avec  la  centième , quelqueiois  la  deux  centième  partie 
du  prix  effectif  de  leur  bail.  Votre  commission  ne^  vous 
proposera  pas  de  revenir  à cet  égard  sur  les  baux  définiti- 
vement acquittés  ; mais  vous  penserez  sans  doute  cqrnme 
elle , que  ceux  qui  doivent  encore  l’an  2 en  totalité  ou 
en  partie,  en  doivent  compter  de  nouveau;  et  que  s’il 
suit  des  lois  précédentes  que  les  sommes  payées  pen- 
dant le  cours  de  Lan  2 doivent  être  imputées  franc 
pour  franc,  et  pour  leur  valeur  nominale,  il  n’est  pas 
moins  juste , en  même  temps  qu  il  est  conforme  à 1 iri- 
térêt  du  trésor  public , que  les  à-comptes  payés  posté- 
lieurement  soient  reçus  seulement  pour  leur  valeur  mé- 
tallique. Nous  vous  proposons  d’appliquer  à cet  égard 
aux  fermages  des  biens  nationaux  les  dispositions  que 
vous  avez  déjà  consacrées  en  pareil  cas  à ceux  des 
propriétés  priv^ées. 

La  lésion  a été  plus  considérable  encore , lorsqu  abu- 
sant du  sens  de  la  loi  du  28  messidor  an  2 , plusieurs 
fermiers  de  biens  nationaux,  dont  les  baux  avoiènt  été  , 
soit  par  suite  de  la  loi  du  16  brumaire  an  2 , soit  ante- 
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rîeurement  à ladite  loi , stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits , ou  une  quantité  fixe  de  denrées , se  sont  crus 
dispensés  de  les  fournir,  et  n’ont  remis  en  paiement  qpe 
des  assignats  ou  mandats  valeur  nominale.  Il  n’a  été 
généralement  fourni,  dans  ce  cas,  que  des  quittances 
d’à'Comptes.  Mais  , en  fût-il  autrement , la  lésion  est 
trop  évidente , et  le  prétexte  trop  évidemment  con- 
traire à la  loi  ; et;  vous  ne  balancerez  pas  à rappeler  ces 
fermiers  à Fexécution  de  leurs  baux,  et  à les  y rappeler, 
quelque  preuve  qu’ils  puissent  apporter  d’une  libération 
que  rien  n’a  pu  rendre  légitime.  Mais  voici  sur-tout  ou 
la  nation  seroit  principalernent  lésée  , parce  que  le  cas 
seroit  commun  à presque  tous  ses  fermiers  : ce  seroit 
si , comme  ils  l’ont  prétendu  , les  fermiers  de  biens  na- 
tionaux stipulés  à prix  d’argent  étoient  , en  cette 
qualité  , dispensés  de  payer , pour  l’an  3 , à la  Répu- 
blique , comme  le  fermier  efun  particulier  par  un  bail  , 
semblable  a dû  le  payer , d’après  la  loi  du  2 thermidor 
an  3.  Peu  de  mots  à cet  égard  suffiront  pour  prouver 
la  futilité  du  prétexte  dont  ils  s’étaient , et  le  droit  non- 
seulement  fondé  en  raison  , mais  encore  acquis  par  la 
loi  du  2 thermidor  elle^même  , que  la  nation  a d’appli- 
quer à ses  fermiers  le  mode  de  paiement  auquel  ont  été 
assujettis,  pour  le  rhême  temps,  les  ferm’ers  des  pro- 
priétés privées.  Après  avoir  ordonné  que  les  baux  de 
biens  ruraux  stipulés  à prix  d’argent  seroient  payés  , 
pour  Pan  3 , moitié  seulement  en  assignats  valeur  nomi- 
nale , et  l’autre  moitié  en  grains  ou  équivalent,  la  loi 
du  2 thermidor,  an  3 , dit,  article  Xlll  : Les  biens  regis 
au  compte  de  la  nation  continueront  d’être  administres 
comme  par  le  passé.  Les  fermiers  des  biens^  nationaux 
ont  conclu  bonnement  de  cet  article , qu’ils  étoient  dis- 
pensés envers  la  nation  de  la  demi  - justice  accordée 
aux  propriétaires , et  qu’ils  étoient  autorisés  , comme 
par  le  passé  , à payer  en  assignats  valeur  nominale  , ou 
en  denrées  reçues  au  cours  du  moment  ^ c’est-à-dire , 
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à donner  2,000  francs  assignats,  ou  deux  quintaux  de 
troinent  pour  2,000  francs  puméraire,  ou  200.  quintaux ' 
de  froment  que  cette  somme  représentoit  lors  de  la 
passation  de  leur  bail.  Mais  d’où  seroit  donc  venue  cette 
étrange  préférence  ? le  législateur  peut-il  être  moins 
rigoureusement  juste  quand  il  administre  la  fortune  pu- 
blique , que  lorsqu’il  règle  les  intérêts  des  particuliers? 
la  loi  du  2 thermidor  faisoit-elle  une  exception,  pour  la 
contribution  foncière  , des  domaines  nationaux  ? et 
pouvoir- il  être  dans  son  intention  de  faire  supporter  à 
la  nation  une  contribution  vingt  fois  plus  forte  que  son 
r^evenu  . prononçoit-elie  une  exemption  formelle  en 
faveur  des  fermiers  des  domaines  nationaux  ? n’étoit-il 
pas  aisé  de  comprendre  qu’elle  avoit  en  vue  la  loi  du 
16  brumaire  an  2 , non  telle  qu’on  l’avoit  exécutée  dans 
beaucoup  d endroits,  mais  telle  qu’elle  avoit  été  rendue^ 
et  n’est-il  pas  évident , enfin  , d’une  part , qu’in dépen- 
damment  t^e  la  loi  du  2 thermidor,  à laquelle  ils  étoient, 
sous  le  rapport  de  la  quotité  du  prix  , soumis  comme  les 
autres  fermiers  pour  la  moitié  de  leur  bail  payable  en 
nature  , 1 article  XÎII  eut  pour  but  de  maintenir , pour 
1 autre  moitié  et  à raison  des  besoins  du  gouvernement 
le  paiement  en  denrées  ordonné  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  2 ; et  de  l’autre , .qu’au  lieu  d’être  pour  les 
fermiers  de  baux  stipulés  à prix  d’argent  une  faveur  eue 
rien  ne  pouvoit  motiver , il  étoit  au  contraire  pour  la 
nation  un  acte  conservatoire  contre  ceux  qui  étoient 
tenus  de  payer  la  totalité  en  nature  ? 

En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  , citoyens  collègues^ , 
pour  démontrer  que  jamais  il  ne  fut  dans  l’intention  du 
législateur  d excepter  les  fermiers  de  biens  nationaux  de 
1 obligation  que  la  loi  imposoit  aux  autres^  et  vous  devez 
vous  hatei  de  le  déclarer  : les  principes  et  la  raison  le 
veulent  ainsi  , et  la  justice  comme  l’intérêt  du  trésojc 
public  le  commandent. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  nous  devons  appeler 
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votre  attention  ^ c’est  la  loi  du  i6  brumaiie  an  2 , que 
le  Diiecloire  exécutif  vous  propose  de  rapporter.  L.e 
ministre  des  finances  réclame  ce  rapport  comme  néces- 
saire ; le  ministre  de  la  guerre  y applaudit  comme 
avantageux  au  trésor  public  , et  ne  pouvant  nuire  en 
rien  au  service  militaire  ; votre  commission  ne  balance 
pas  à le  proposer,  et  nous  croyons  que  vous  penserez 
de  même  lorsque  vous  considérerez  que  l’absence  du 
numera're  et  le  système  d’approvisionnement  des  armées 
qui  nécessitèrent  la  loi  du  16  brumaire  an  2. , n existent 
plus  aujourd’hui  ; que  le  paiement  en  nature  qu  elle 
orclonnoit , est  une  source  féconde  en  dilapidations  et 
abus  de  tout  genre;  qu’il  exige  la  conservation , sur  tous 
les  points  de  la  République  , d’un  grand  nombre  d em- 
ployés et  de  nombreux  magasins , qu’on  ne  peut  réduire 
attendu  la  dispersion  des  biens  afiermes  , et  dans  lesquels 
cependant , depuis  la  suppression  des  contributions  en 
nature  , il  ne  se  fait  que  de  très-modiques  yersemens  ; 
qu’il  rend  incertaines  les  rentrées  , et  conséquemment 
les  ressources  du  trésor  public  ; et  qu’amsi  tout  con- 
coin^  à réclamer  le  paiement  des  fermages  en  argent. 
Ce  mode  de  paiement  assurera  au  trésor  public  des 
valeurs  certaines  , constantes  et  invariables  ; sa  percep- 
tion évitera  à la  nation  des  frais  inutiles  autant  que  con- 
sidérables ; sa  comptabilité  simple  et  facilement  sur- 
veillée écartera  toute  idée  de  dilapidation  et  d abus  et 
nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  necessaire  d’insister  puis 
long-temps , pour  porter  le  Conseil  a le  préférer  au 
paiement  eti  grains  ou  autres  denrées. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  charge  de 
vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Çents  , après  avoir  entendu  le 
rappoit  de  sa  commission  spéciale  chargée  d’examiner 
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s’il  ne  conviendrolt  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux 

fermages  ; 

Considérant  que  c’est  par  une  fausse  interprétation 
de  ia  loi  du  sb  thermidor  an  2 , et  de  l’article  XIII 
de  celle  du  2 thermidor  an  3,  que  les  fermiers  de 
biens  nationaux  se  . ont  refusés  , pour  le  paiement  des 
baux  stipulés  à prix  d’argent , au  mode  établi  pat  la  loi 
du  2 thermidor  an  3 , et  autres  lois  subséquentes;;  et 
que  plusieurs  d’entre  eux  ont  payé  en  assignats  ou 
mandats  • valeur  nominale  des  prix  de  ferme  qu’ils 
dévoient  acquitter  en  fruits  ou  denrées , conformément 
aux  clauses  et  stipulations  de  leurs  baux  ; d’où  est  résulté 
pour  la  nation  une  lésion  considérable  , que  la  justice  et 
les  besoins  du  trésor  public  ne  permettent  pas  de  dissi- 
muler ; 

Considérant , d’autre  part , que  !e  paiement  en  nature 
ordonné  par  la  loi  du  16  brumaire  an  2 pour  les, fer- 
mages des  biens  nationaux  n’éiant  plus  aujourd’hui 
commandé  par  les  mêmes  circonstances  , le  maintenir 
plus  long-temps  seroit  exposer  sans  miotif  le  trésor  public 
aux  pertes  et  aux  embarras  qu’entraîne  après  lui  ce  mode( 
de  perception,  et  que  ne  compenseroient  plus  ses  pre- 
cédens  avantages  ; 

Considérant  enfin  qu’il  ne  sauroit  être  pris  de  me- 
sures trop  promptes  pour  assurer  à la  nation  l’entier 
recouvrement  de  sommes  depuis  long-temps  dues  , et  le 
parfait  rétablissement  de  Tordre  dans  la  percept'on  et  la 
comptabilité  d’une  branche  aussi  essentielle  de  ses  re- 
venus, ; 

Déclare  qu’il  y a urgtence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , rcsoüt  ce  qui  suit  : 
Article  p r e m i e r. 

Le  mode  de  paiement  des  ferrhages  de  biens  ruraux 
stipulés  à prii  d’argent  , établi  par  la  loi  du  2'ther- 
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midor  an  3,  et  autres  lois  successivement  rendues  sur 
le  même  objet , a ùâ  s’appliquer  aux  fermages  des  biens 
nationaux  et  autres  régis  ou  administres  comme  tels  y 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu’il  s’appliquoit  aux  fer- 
mages  des  propriétés  privées. 

I I. 

La  loi  du  28  thermidor  an  2 , portant  que  les  fermiers 
de  biens  nationaux  ^ qui  sont  dans  V impossibilité  de 
satis  faire  à celle  du  i G brumaire  concernant  le  paiement 
en  nature^  pourront  se  libérer  en  assignats , n’a  du  s en- 
tendre que  de  ceux  d&sdits  fermiers  , dont  les  baux 
ctoient  convenus  à prix  d’argent  , et  moyennant  une 

somme  fixe.  . • j 1 

Ceux  dont  les  baux  avoient  etc  , soit  par  suite  , 
loi  du  16  brumaire  an  2 , soit  antérieurement  à ladite 
loi , stipulés  pour  une  portion  de  fruits^  ou  une  quantité 
fixe  de  denrées  , n’ont  pu  se  libérer  qu’en  Représentant 
la  quantité  de  denrées  promise , ou , à défaut  d’elles  , 
une  somme  équivalente  , au  prix  courant , à l époque 
déterminée  pour  l’échéance  des  paiemens. 

III. 

La  loi  du  16  brumaire  an  2,  portant  que  les  baux 
des  biens  natioîiaux  produisant  des  grains  ^ du  foin  ou 
des  légumes  à gousse^  seront  désormais  payes  en  na-- 
turc  5 est  et  demeure  abrogée. 

I V. 


'En  conséquence  des  articles  ci-dessus , la  forme  des 
baux  à ferme  de  biens  nationaux  , et  leur  paiement  ^ 
tant  pour  leurs  termes  encore  dus  que  pour  ceux  à 
écheoir , seront  à l’avenir  régies  de  la  manière  suivante. 

. • V. 


' Les  fermages  de  biens  nationaux 'stipulés  à prix 


d'ar- 


gent , dont  le  prix  pour  Tan  3 et  l’an  4 n’aiiroît  pas 
été  acquitté  conformément  aux  lois  des  2.  thermidor 
an  3,  3 brumaire,  i3  frimaire,-  i5  germinal,  9 et  21 
messidor,  22  thermidor  et  18  fructidor  an  4,  seront, 
quelle  que  soit' la  quotité  des(  paiemens  faits  en  la 
.forme  des  quittances  délivrées,  réglés  de  nouveau  con- 
formément au  .mode  prescrit  pour  les  fermages  dus  à 
des  particuliers , et  sauf  l’imputation  des  sommes  ou 
autres  valeurs  reçues. 

V I. 

Seront  également  sujets  à un  nouveau  réglement  de 
compte  les  fermages  des  années  antérieures  à 'Tan  3, 
qui  pourroient  se  trouver  encore  dus  en  totalité  ou  en 
partie,' et  dont  quittance  finale  n’auroit  pas  été  donnée 
au  fermier. 

V I I. 

La  liquidation  à faire  dans  le  cas  des  deux  précédens 
articles , l’évaluation  de  la  redevance  du  fermier  , celle 
des  sommes  ou  denrées  par  lui  fournies , et  le  paiement 
de  ce  qui  se  trouvera  rester  dû  , seront  réglés  confor-r 
mément  aux  articles  XX,  XXI,  XXÎI,  XXilî,  XXIV, 
XXV,  XXVI,  XXVil,  XXVIII,  XXIX  et  XXX  de  la 
résolution  du  , qui  leur  sont,  eri  tout  et  sui- 

vant les  cas , applicables. 

V I I I. 

Les  fermiers  de  biens  nationaux  dont  les  baux  étoient, 
par  suite  de  la  loi  du  16  brumaire  an  2 , ou  antérieu- 
rement à ladite  loi  , stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits , ou  une  quantité  déterminée  de  denrées , ef: 
qui , sous  prétexté  de  la  loi  du  28  thermidor  an  2 , ou 
par  d’autres  motifs,  n’ont  remis  en  paiement  que  çles 
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assignats  ôü  mandats  valeur  nominale  , seront  tenus  dô 
compter  de  nouveau  des  mêmes  objets  de  la  manière 
suivante. 

I X. 

Les  grains  ou  denrées  qu’ils  dévoient  fournir  seront 
estimés  en  numéraire  , d’après  leur  valeur  aux  époques 
fixées  pour  les  livraisons  , réglée  sur  les  mercuriales  du 
département,  de  l’ancien  district  ou  du  canton,  adoptées 
dans  le  tribunal  le  plus  voisin  , ou,  à défaut  d’elles,  à 
dire  d’experts. 

X. 

Il  sera  fait  déduction  , sur  le  montant  de  Cette  éva- 
luation , des  paiemens  faits  en  assignats  ou  mandats 
préalablement  réduits  en  valeur  métallique. 

X L 

La  réduction  des  assignats  ou  mandats  en  valeur 
métallique  , tant  pour  l’estimation  des  grains  ou  autres 
denrées  que  pour  la  déduction  des  paiemens  faits  en 
papier  - monnoie  , sera  faite  ',  suivant  l’époque  des 
échéances,  et  celle  des  paiemens,  d’après  le  tableau 
de  dépréciation  ordonné  par  la  loi  du  5 messidor. 

X I I. 

Ce  qui  restera  dû  après  la  liquidation  dont  il  vient 
d’être  parlé  , sera  payé  en  numéraire  métallique. 

XIII, 

^ Les  articles  VIII  , IX,  X , XI  et  XII  ci-dessus  ne 
s’appliquent  point  aux  baux  qui  , stipulés  moyennant 
une  somme  fixe  avant  ou  après  la  loi  du  i6  brumaire 
an  2 , ont  été  , par  suite  de  ladite  loi  , déclarés 
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payables  en  grains  ou  autres  denrées  , et  qui  rentrent 
dans  la  classe  générale  des  baux  stipulés  à prix  d’argent  , 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  V , VI  et  VII  ci- 
dessus  5 ni  à ceux  dont  la  redevance  , consistant  en 
une  quantité  fixe  de  denrées  ^ auroit  été  acquittée  en 
nature  en  totalité. 

XIV. 

Les  bestiaux  , grains  ou  autres  objets  que  les  fer- 
miers auroient  fouinis  en  vertu  de  réquisitions  faites 
pour  le  compte  du  gouvernement , seront  évalués  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  IX  , et  admis  comme  paiemens  , 
à la  charge  par  lesdits  fermiers  de  précompter  sur  le 
prix  desdites  réquisitions  les  sommes  qu’ils  pourroient 
avoir  déjà  reçues , et  de  rapporter  les  bons  qui  leur 
auroient  été  délivrés. 

X V. 

Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits,  ou  une  quantité  fixe  de  denrées,  seront  dé- 
soimais  acquittés  en  numéraire  métallique,  d’après  le 
prix  desdites  denrées , aux  époques  déterminées  pour 
les  livraisons. 

XVI. 

La  résolution  du  . . . . . , relative  aux  fermages 
dus  à des  particuliers  , s’applique  aux  fermages  des  biens 
nationaux  , suivant  les  cas , et  en  tout  ce  à quoi  il 
n’est  pas  dérogé  par  la  présente. 

X V ï I. 

Ella  s’applique  également  aux  intérêts  ou  arrérages 
ce  rentes , de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l’art.  XXI 
de  ladite  résolu  don , et  qui  seroient  dus  à ia  nation  , 
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quelle  que  soit  leur  origine  , et  soit  que  le  paiement  en 
ait  été  stipulé  en  deniers  ou  en  nature. 

XVIII. 

La  présente  résolution  est  commune  aux  propriétaires 
réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  nationaux^ 
ou  administrés  comme  tels.  / 

XIX. 

/ 

Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente,  contraire 
à la  présente  résolution  , est  et  demeure  abrogée. 

X X. 

La^  présente  résolution  sera  imprimée,  et  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


/ . 

À PARIS , DE  LIMPRIMERÎE  NATIONALE, 

Messidor , an  V. 


